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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DES RESSOURCES NATURELLES, DU TOURISME, 
DE LA RURALITÉ ET DE LA POLITIQUE AGRICOLE

Présidence de M. Robert MEUREAU, Président.

– La séance faisant l’objet d’un compte rendu intégral commence à 18 heures 19 minutes.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président. – Les questions orales de Mme 
Cassart-Mailleux sur « la réintroduction du saumon en 
Région wallonne et plus particulièrement sur la pisci-
culture d’Erezée » et sur « la mauvaise réputation de 
l’eau du robinet »; de M. Fourny sur « le fonds de cala-
mités suite aux sécheresses de 2006 »; de M. Senesael 
sur « la directive IPPC de la Commission européenne »; 
de M. Senesael sur « le recyclage des encombrants et 
l’ouverture des parcs à containers aux associations »; de 
Mme Pary-Mille sur « les effets pervers des dérogations 
de clôture accordées aux agriculteurs »; de M. Fourny 
sur « les dégâts de gibier »; de Mme Cassart-Mailleux 
sur « l’agenda local 21 » et de M. Bracaval sur « la réin-
troduction des farines animales dans l’alimentation du 
bétail » sont transformées en questions écrites.

QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE
DE Mme DETHIER-NEUMANN À M. LUTGEN,

MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 
DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 

ET DU TOURISME,
SUR

« LA ZONE DE PROTECTION 
DE CAPTAGE DE LENS »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de Mme Dethier-Neumann à M. Lutgen, Ministre 
de l’Agriculture, de la Ruralité, de l’Environnement et 
du Tourisme, sur « la zone de protection de captage de 
Lens ».

La parole est à Mme Dethier-Neumann pour poser 
sa question.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Monsieur le Pré-
sident, Monsieur le Ministre, un projet de résidence-ser-
vice pour personnes âgées a vu le jour dans la commune 
de Lens. À cette occasion, des riverains ont interpellé la 
SWDE afi n de savoir si la construction se trouve dans 
une zone de protection du captage qui est situé à proxi-
mité.

La Société wallonne des eaux a rendu une réponse 
négative. Je suis toutefois étonnée de cette réponse puis-
que lorsque l’on se rend sur le site de la DGRNE, où 

l’on peut consulter les cartes de zones de captages, il 
appert que le lieu de la possible construction se trouve 
bien dans une zone de protection éloignée Iib.

Après des recherches, il apparaît qu’un premier pro-
jet de zones de prévention pour les prises d’eau de Jur-
bise a été déposé en 2002 à la Région Wallonne. Ce tracé 
n’ayant pas été approuvé, une nouvelle étude a été entre-
prise afi n de défi nir un nouveau tracé, ou plutôt deux 
nouveaux tracés pour les prises d’eau de Jurbise et de 
Lens.

Ces tracés ont fait l’objet d’un dépôt de dossier à la 
Région Wallonne en 2007 et ont été approuvés par l’Ob-
servatoire des eaux souterraines. Cependant, l’enquête 
publique est actuellement en préparation.

Il est donc pour le moins étrange que la SWDE se 
base sur des cartes qui n’ont pas encore été approuvées 
par les instances ad hoc pour formuler une réponse quant 
à l’existence d’une zone de protection de captage.

Quelle est votre position en la matière ? Est-il oppor-
tun de se baser sur des cartes qui n’ont pas été approu-
vées pour traiter pareille demande ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Madame Dethier-
Neumann, je vous remercie pour votre question.

L’infl uence éventuelle sur les prises d’eau voisines 
d’un projet de construction soumis à permis d’urba-
nisme est une problématique courante.

Les instances consultées, en particulier le producteur 
d’eau et l’Administration, vérifi ent la position du site de 
la future construction par rapport aux zones de protec-
tion de captages, qu’elles soient existantes ou à venir, 
dans le but d’orienter l’examen de la demande d’avis.

En absence de zones de protection défi nitivement 
délimitées, les instances consultées évaluent la situation 
sur base des informations disponibles les plus récentes 
et les plus pertinentes :

– en l’absence de toute étude de protection des capta-
ges qui doivent bénéfi cier de zones de prévention, on 
utilise les distances forfaitaires pour défi nir des cer-
cles à l’intérieur desquels la vigilance est de rigueur;
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– lorsqu’une étude de protection existe, on remplace 
ces cercles par le projet de délimitation des zones de 
prévention qui s’y trouvent;

– en cas d’études successives, c’est l’étude la plus 
récente et la plus complète qui est utilisée;

– si le projet de délimitation des zones de prévention a 
déjà été soumis à l’enquête publique, les observations 
susceptibles de modifi er le tracé de la délimitation 
sont naturellement prises en considération.

Dans le cas qui vous préoccupe, les prises d’eau de 
Lens et de Jurbise ont fait l’objet, en 2002, d’études de 
zones de prévention par groupes de prises d’eau isolés 
les uns des autres, alors qu’une infl uence mutuelle de ces 
groupes a été démontrée.

En conséquence, une nouvelle étude a été imposée 
pour obtenir une délimitation tenant compte de ces 
infl uences mutuelles.

Cette étude a fait l’objet, en date du 23 août 2006, 
d’un avis favorable de l’Administration, conseillée par 
un hydrogéologue de l’Observatoire des eaux souterrai-
nes.

La mise à l’enquête publique du projet de délimita-
tion des zones de prévention basé sur cette étude a été 
autorisée. L’enquête publique est actuellement en pré-
paration.

Il est dès lors tout à fait normal d’utiliser le projet 
de tracé de délimitation de ces zones de prévention, et 
l’étude y afférente, pour évaluer l’impact des projets 
soumis à permis d’urbanisme, et situés à proximité, sur 
les eaux souterraines en général et sur les prises d’eau 
concernées en particulier.

La SWDE qui exploite les prises d’eau concernées et 
qui demande leur protection sur base de cette étude, a 
donc constaté en toute logique que le site concerné par 
la demande de permis d’urbanisme ne se trouve pas à 
l’intérieur des zones de prévention en projet.

De surcroît, dans le cas que vous mentionnez, l’avis 
concerne une demande de permis d’urbanisme soumise 
au délai de rigueur. Il faut donc l’élaborer à partir de 
données disponibles les plus récentes.

M. le Président. – La parole est à Mme Dethier-Neu-
mann.

Mme Dethier-Neumann (Écolo). – Je remercie M. le 
Ministre de m’avoir donné les dernières dates ainsi que 
la confi rmation que l’enquête publique n’est pas encore 
terminée. Je peux comprendre qu’on se base sur la der-
nière étude, mais tant qu’elle n’est pas confi rmée et 
complétée, je pense qu’il faut être prudent pour éviter les 
effets NIMBY. Quelques questions demeurent et il est 
important que la SWDE dise ce qu’il en est vraiment.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DU TOURISME,

SUR
« LA TRANSCRIPTION DE LA DIRECTIVE 

DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL 
FIXANT DES PLAFONDS D’ÉMISSION 

NATIONAUX POUR CERTAINS POLLUANTS 
ATMOSPHÉRIQUES »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « la transcription de la Directive du Parlement euro-
péen et du Conseil fi xant des plafonds d’émission natio-
naux pour certains polluants atmosphériques ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, je désirais vous entretenir 
de la transcription de la Directive du Parlement euro-
péen et du Conseil fi xant des plafonds d’émission natio-
naux pour certains polluants atmosphériques (Directive 
2001/81).

En effet, le premier mars 2007, le Gouvernement 
wallon de l’époque vous chargeait de lui présenter dans 
les six mois un avant-projet de décret modifi ant l’arrêté 
du 25 mars 2004 portant sur le programme cité.

À un an de la fi n de la législature, vous comprendrez 
que je commence à m’inquiéter. Aurons-nous le temps 
de faire l’œuvre législative demandée ? Aurons-nous 
encore la possibilité de rendre un travail de qualité ?

L’échéance étant écoulée, je me permets de vous 
interroger non seulement sur le principe, mais aussi sur 
le calendrier probable d’une transposition de la Direc-
tive en droit régional.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Ruralité, 
de l’Environnement et du Tourisme. – Je remercie M. le 
Député pour ses inquiétudes.

Je porte tout d’abord à sa connaissance qu’il y a une 
certaine confusion dans la demande et dans la question 
puisque le Gouvernement wallon ne m’a pas chargé de 
lui présenter un avant-projet de décret modifi ant l’arrêté 
du 25 mars 2004, il a chargé le Ministre de l’Environne-
ment de proposer éventuellement un arrêté modifi catif 
de l’arrêté du Gouvernement wallon.

Or, le plan wallon Air Climat, adopté par cette Assem-
blée, intègre une mise à jour de ce programme de réduc-
tion progressive des émissions de S0

2
, NOx, COVphot et 

NH
3
. C’est par conséquent le plan Air Climat qui fi xe les 

mesures visant à respecter les plafonds de la Directive 
2001/81 à l’horizon 2010. Une estimation chiffrée de 
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la mise en œuvre des mesures sera par ailleurs réalisée 
dans la procédure de suivi du plan Air Climat.

Il faut savoir que nous sommes en conformité par rap-
port à la Directive 2001/81 qui prévoyait, pour 2006, une 
mise à jour du programme de réduction, ainsi qu’une 
évaluation à mi-parcours par rapport à l’objectif. Or, ce 
rapport a été envoyé à la Commission européenne en 
2007.

J’attire toutefois votre attention sur le fait que le res-
pect du plafond NO

x
, déjà diffi cile à atteindre, le sera 

davantage suite à la relance du haut fourneau no 6 de 
Liège. Il est donc nécessaire de mobiliser l’intégralité 
des mesures additionnelles – dont le coût pourrait et sera 
relativement important pour la Région wallonne – pour 
atteindre cet objectif essentiel.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour 
sa réponse.

QUESTION ORALE
DE M. STOFFELS À M. LUTGEN,
MINISTRE DE L’AGRICULTURE, 

DE LA RURALITÉ, DE L’ENVIRONNEMENT 
ET DU TOURISME,

SUR
« LA BIO-DIVERSITÉ »

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la question 
orale de M. Stoffels à M. Lutgen, Ministre de l’Agricul-
ture, de la Ruralité, de l’Environnement et du Tourisme, 
sur « la bio-diversité ».

La parole est à M. Stoffels pour poser sa question.

M. Stoffels (PS). – Monsieur le Président, Monsieur 
le Ministre, chers Collègues, en sa séance du 13 juillet 
2006, le Gouvernement wallon a adopté votre proposi-
tion visant à mettre sur pied une stratégie de protection 
de la biodiversité avec un objectif fi xé à 2010.

Le Gouvernement wallon vous chargeait de lui pré-
senter dans les six mois un avant-projet de décret visant 
à assurer le fi nancement structurel pour la protection de 
la biodiversité en Région wallonne.

D’une part, nous devons admettre que la préserva-
tion de la biodiversité est devenue un chantier politique 
urgent. En effet, nous assistons à des destructions d’ha-
bitats et aussi à la mise en péril de nombreuses espèces.

Nous devrions évaluer la politique wallonne en la 
matière. En effet, on constate que la priorité c’est Natura 
2000. Compte tenu de l’importance du réseau, c’est nor-
mal. Mais on sait aussi que les effets ne se feront sentir 
qu’à long terme. Qu’en est-il des politiques à court et à 
moyen termes ?

Concernant le fi nancement de Natura 2000, Monsieur 
le Ministre, pouvez-vous nous décrire les mécanismes 
qui seront mis en place pour assurer le fi nancement des 

conventions Natura 2000 à passer entre la Région wal-
lonne et les propriétaires, voire les utilisateurs des par-
celles concernées ?

D’autre part, il ne me semble pas avoir eu connais-
sance d’un avant-projet de décret visant le fi nancement 
d’une telle politique. Le cas échéant, pouvez-vous nous 
expliquer comment la préservation de la biodiversité 
s’inscrit dans la politique globale de la Région wal-
lonne ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre de l’Agriculture, de la Rura-
lité, de l’Environnement et du Tourisme. – Il y a deux 
éléments majeurs en voie de fi nalisation pour protéger 
la biodiversité – et cela, c’est relevant et structurant, et 
c’est plutôt à long terme. Là, je vous rejoins, mais il y a 
quand même des mesures qui concernent le court terme 
et le moyen terme. Il s’agit, d’une part, du Code fores-
tier, qui viendra sur les bancs de cette commission, j’es-
père, au mois de juillet de cette année. L’année suivante, 
ce sera un peu plus compliqué. Et Natura 2000, d’autre 
part, où on fi nalise. Le décret et des modifi cations décré-
tales ont été votés hier suite aux propositions émises. Il 
y a eu également, au travers des modifi cations du CWA-
TUP, certaines dispositions, notamment concernant la 
répartition des compétences entre les uns et les autres 
et par rapport au fonctionnaire de la Région wallonne au 
travers de Natura 2000.

Ces deux éléments majeurs sont ceux sur lesquels je 
me suis d’abord focalisé parce qu’ils concernent particu-
lièrement la protection de la nature et de la biodiversité.

Le Parlement a donc voté, sur base de mes proposi-
tions, différents éléments – je ne vais pas les reprendre 
tous ici car la liste exhaustive est relativement longue –. 
Je déposerai prochainement une note au Gouvernement 
reprenant les domaines suivants :

– l’ensemble des mesures à appliquer sur les sites 
Natura 2000 – puisqu’on arrive maintenant dans le 
concret;

– les procédures à suivre avant de voter un arrêté de 
désignation, étant entendu qu’une consultation du 
public doit être réalisée et un avis de la Commission 
de Conservation doit être demandé ainsi que les bud-
gets à y consacrer, notamment au niveau des indem-
nisations, mais aussi au niveau des restaurations. Il y 
aura deux aspects : l’indemnisation par rapport à des 
pertes économiques pour des producteurs ou des pro-
priétaires et la gestion active pour participer au déve-
loppement de la restauration de certains habitats.

Ce dernier point doit encore faire l’objet d’une 
concertation avec mes Collègues du Gouvernement, en 
particulier avec le Ministre du Budget.

En ce qui concerne la politique de préservation de la 
biodiversité à court et à moyen termes, toute une série de 
politiques sont menées, au-delà de ces deux morceaux 
qui sont quand même essentiels pour la politique de la 
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protection de la nature et de la forêt. Il s’agit, par exem-
ple, de l’octroi de statut de protection à des sites natu-
rels sensibles, les politiques menées en partenariat avec 
les Communes – opérations bords de route, opérations 
combles et clochets, les PCDN, etc. À titre d’exemple, 
nous lancerons cette année dix nouvelles Communes en 
PCDN. Il s’agit aussi de soutien ou d’encouragement 
aux particuliers pour des mesures favorables à la bio-
diversité. Prenons l’exemple des mesures interenviron-
nementales qui rencontrent un grand succès et dont les 
budgets alloués ont augmenté spectaculairement ainsi 
que les subventions à la plantation et à l’entretien des 
haies, des vergers et les alignements d’arbres.

Nous travaillons également avec de nombreuses asso-
ciations ou institutions de recherche afi n d’identifi er au 
mieux les moyens à mettre en œuvre.

Pour 2008, les moyens budgétaires de la DGRNE 
consacrés au développement de la nature s’élèvent à 
un peu plus de 11.264.000 euros. C’est uniquement de 
la DGRNE. Je n’ai pas été chercher toutes les mesures 
environnementales puisque les chiffres et les budgets 
seraient bien plus importants. Si je compare 2005 et 
2008, cela revient à une augmentation de 54 % des bud-
gets consacrés à cette politique-là. Ce n’est pas rien et il 
y aura encore des budgets en progression puisqu’il faut 
tenir compte de la mise en œuvre prochaine de Natura 
2000 d’une part, mais aussi des interventions qui concer-
nent certains projets Life.

Nous constatons des avancées très importantes en 
matière de protection de la biodiversité et de la pro-
tection de l’environnement et de la nature. Différentes 
politiques sont menées à court, moyen et long termes. 
Là où je vous rejoins, c’est sur le fait d’avoir un décret 
pour coordonner l’ensemble des mesures qui se retrou-
vent dans Natura 2000, dans le Code forestier et par 
ailleurs dans la subsidiation de l’ensemble des associa-
tions, avec une sécurisation importante. Il y a toute une 
série d’intervenants, d’associations – et le Président est 
bien placé pour le savoir – qui vont dans le même sens. 
On doit davantage sécuriser le système notamment par 
rapport aux aspects budgétaires pour des actions envi-
ronnementales plus concrètes sur le terrain. Le réseau 
associatif environnemental est très riche, très dense en 
Région wallonne.

Je terminerai simplement en vous disant qu’il y a une 
meilleure répartition au travers de l’étude que j’ai faite 
réaliser par le réseau ID afi n de voir de quelle façon les 
moyens sont répartis sur l’ensemble du territoire wallon. 
Y a-t-il des disparités entre les différentes régions ? Oui, 
le diagnostic est clair. Y a-t-il des disparités au niveau 
social par rapport à des moyens budgétaires ? Je parle 
essentiellement de l’éducation à l’environnement qui, à 
terme, est un bénéfi ce au niveau du respect et de la pro-
tection de la biodiversité. C’est même, sans doute, plus 
structurant et plus relevant que certaines politiques qui 
sont parfois menées.

M. le Président. – La parole est à M. Stoffels.

M. Stoffels (PS). – Je remercie M. le Ministre pour sa 
réponse constructive et complète.

Par rapport à la problématique que j’ai soulevée, en 
l’occurrence le maintien de la biodiversité, il faut que 
nous prenions tous conscience que, si nous voulons 
obtenir des résultats en la matière, cela ne tombera pas 
du ciel et aura évidemment un coût.

C’est dans ce contexte-là que j’examinerai avec une 
attention toute particulière les notes que vous allez très 
probablement, prochainement, déposer au Gouverne-
ment en matière de Natura 2000. Ce sera la première 
fois que Natura 2000 pourra être perçue par la popula-
tion comme une opération positive, comme une philoso-
phie. Jusqu’à présent, cette philosophie rime plutôt avec 
interdiction et avec des complications administratives, 
mais une fois que les notes seront adoptées par le Gou-
vernement, il y aura d’autres effets positifs dans le chef 
des utilisateurs, voire des propriétaires des parcelles 
concernées qui vont, à travers ceux-ci, adhérer bien plus 
volontiers à cette philosophie.

M. le Président. – Ceci clôture nos travaux.

La prochaine Commission aura lieu le 27 mai pro-
chain.

La séance est levée.

– La séance est levée à 18 heures 38 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CWATUP Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DGRNE Direction Générale des Ressources naturelles et de l’Environnement

IPPC Integrated Pollution Prevention and Control

NIMBY Not in my backyard (« pas dans mon jardin »)

OIP Organisme d’Intérêt public

PCDN Plan communal de Développement de la Nature

SWDE Société wallonne de Distribution d’Eau
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